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Résumé  
La nationalité congolaise est, en droit positif, « une et exclusive ». L’article 10 de la 
Constitution du 18 février 2006 et l’article 1er de la loi n°04/024 du 12 novembre 
2004 interdisent sa détention concurrente avec une autre nationalité, tandis que 
l’article 26 de cette loi prévoit la perte de la nationalité congolaise lorsqu’un 
Congolais acquiert une nationalité étrangère. Le présent article examine, dans une 
perspective de lege ferenda, l’opportunité de consacrer l’irrévocabilité de la 
nationalité congolaise d’origine et d’aménager une forme encadrée de pluralité de 
nationalités pour les Congolais d’origine. L’analyse distingue soigneusement l’état 
du droit applicable des propositions de réforme. Elle montre également que les 
Conventions de 1954 et de 1961 sur l’apatridie constituent des standards 
internationaux pertinents mais ne lient pas actuellement la RDC, qui n’y est pas 
partie. L’étude soutient qu’une réforme éventuelle devrait articuler continuité du 
lien national, prévention de l’apatridie, loyauté envers l’État, sécurité juridique et 
participation de la diaspora, sans présenter la double nationalité comme une 
obligation résultant du droit international. Une révision constitutionnelle de 
l’article 10 serait indispensable pour rendre juridiquement possible une telle 
évolution. 
Mots-clés : nationalité congolaise ; nationalité d’origine ; double nationalité ; 
apatridie ; diaspora ; réforme constitutionnelle. 
Abstract : Congolese nationality is, under current positive law, “one and 
exclusive.” Article 10 of the Constitution of 18 February 2006 and Article 1 of Law 
No. 04/024 of 12 November 2004 prohibit concurrent possession of Congolese and 
foreign nationality, while Article 26 provides for loss of Congolese nationality 
when a Congolese national acquires a foreign nationality. This article examines, 
from a de lege ferenda perspective, whether nationality of origin should be made 
irrevocable and whether a regulated form of multiple nationality should be 
recognized for Congolese nationals by origin. The study carefully separates current 
law from proposals for reform. It also clarifies that the 1954 and 1961 Statelessness 
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Conventions provide relevant international standards but are not currently 
binding on the Democratic Republic of the Congo, which is not a party to either 
instrument. The article argues that any reform should balance continuity of 
national belonging, prevention of statelessness, loyalty to the State, legal certainty, 
and diaspora participation. Such a reform would require prior amendment of 
Article 10 of the Constitution. 
Keywords : Congolese nationality; nationality by origin; dual nationality; 
statelessness; diaspora; constitutional reform. 
INTRODUCTION 
La nationalité constitue le lien juridique par lequel une personne est 
rattachée à un État et intégrée à sa communauté politique. Si la 
détermination des nationaux relève principalement de la compétence de 
chaque État, cette compétence n’est plus conçue comme absolument 
discrétionnaire : le droit international des droits de l’homme prohibe 
notamment la privation arbitraire de nationalité et affirme le droit de toute 
personne à une nationalité.1 
En République démocratique du Congo, la question présente une sensibilité 
particulière. Elle touche à l’histoire de la formation de l’État, aux mobilités 
régionales, aux conflits politiques et électoraux, aux appartenances 
communautaires et, aujourd’hui, aux relations entre l’État et une diaspora 
nombreuse. Le droit positif repose cependant sur une règle claire : l’article 
10 de la Constitution dispose que la nationalité congolaise est une et 
exclusive, et qu’elle ne peut être détenue concurremment avec aucune 
autre.2 Cette règle est reprise par la loi n°04/024 du 12 novembre 2004 
relative à la nationalité congolaise.3 
La difficulté naît de la combinaison entre cette exclusivité et l’article 26 de la 
loi de 2004, selon lequel toute personne de nationalité congolaise qui 
acquiert une nationalité étrangère perd la nationalité congolaise.4 Pour les 

 
1 Déclaration universelle des droits de l’homme, 10 décembre 1948, article 
15. 

2 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, 
telle que modifiée en 2011, article 10. 

3 Loi n°04/024 du 12 novembre 2004 relative à la nationalité congolaise, 
articles 1er et 2. 

4 Loi n°04/024 du 12 novembre 2004, article 26. 
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Congolais d’origine établis durablement à l’étranger, cette architecture peut 
produire des situations de rupture juridique avec la communauté nationale 
alors même que persistent des liens familiaux, culturels, économiques et 
affectifs avec la RDC. 
Le présent article ne soutient pas que l’irrévocabilité de la nationalité 
d’origine existe déjà en droit congolais. Il formule au contraire une 
proposition de réforme. La question centrale est la suivante : serait-il 
juridiquement et politiquement opportun de distinguer plus nettement la 
nationalité congolaise d’origine de la nationalité d’acquisition, afin de 
reconnaître à la première un caractère durable et de permettre, sous 
conditions, la détention d’une autre nationalité ? 
Notre hypothèse est qu’une telle évolution peut être défendue au regard de 
la stabilité du lien d’appartenance, de la prévention de l’apatridie et de 
l’intégration de la diaspora, mais qu’elle ne peut être opérée par une simple 
modification législative. L’article 10 de la Constitution érige l’exclusivité au 
niveau constitutionnel ; une réforme de la loi de 2004 qui autoriserait la 
double nationalité sans révision constitutionnelle serait donc juridiquement 
incohérente. 
La méthode est juridique, historique et comparative. Elle confronte la 
Constitution, la loi n°04/024, les standards internationaux relatifs au droit à 
une nationalité et à l’apatridie, ainsi que la doctrine africaine sur la 
citoyenneté. L’analyse distingue constamment le droit positif (de lege lata), 
les standards non obligatoires ou non ratifiés, et les propositions de réforme 
(de lege ferenda). 
I. LE DROIT POSITIF CONGOLAIS : UNITÉ, EXCLUSIVITÉ ET PERTE 
DE LA NATIONALITÉ 
1. Le principe constitutionnel de l’unité et de l’exclusivité 
L’article 10 de la Constitution de 2006 est le point de départ obligatoire. Il 
énonce trois éléments : la nationalité congolaise est une et exclusive ; elle est 
soit d’origine, soit d’acquisition individuelle ; et la loi détermine les 
conditions de reconnaissance, d’acquisition, de perte et de recouvrement.5 
Le constituant a donc choisi un modèle dans lequel la pluralité de 
nationalités est exclue en principe. 
La loi n°04/024 reprend cette architecture. Son article 1er précise que la 
nationalité congolaise ne peut être détenue concurremment avec une autre 
nationalité. L’article 2 prévoit qu’elle est reconnue, acquise ou perdue selon 

 
5 Constitution de la RDC, article 10. 
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les dispositions de la loi, sous réserve des conventions internationales et des 
principes de droit reconnus en matière de nationalité.6 
2. La nationalité d’origine et la nationalité d’acquisition 
Le droit congolais distingue la nationalité d’origine de la nationalité 
d’acquisition. Cette distinction est importante pour la présente étude, car le 
plaidoyer pour l’irrévocabilité ne vise pas nécessairement toutes les formes 
de nationalité. Il repose sur l’idée que la nationalité d’origine est attachée à 
un lien initial avec la communauté nationale et qu’elle pourrait, pour cette 
raison, recevoir une protection particulière. 
Une telle protection n’existe toutefois pas aujourd’hui sous la forme 
proposée. La loi organise la perte de la nationalité congolaise sans exclure 
expressément de son champ le Congolais d’origine qui acquiert une 
nationalité étrangère. Le débat sur l’irrévocabilité est donc bien un débat de 
réforme, et non une simple question d’interprétation. 
3. L’article 26 et la perte par acquisition d’une nationalité étrangère 
L’article 26 de la loi n°04/024 dispose que toute personne de nationalité 
congolaise qui acquiert une nationalité étrangère perd la nationalité 
congolaise en vertu du principe d’exclusivité. Cette disposition crée un 
mécanisme de perte lié à l’acquisition d’une autre nationalité.7 Elle ne doit 
pas être confondue avec la déchéance, qui concerne principalement des 
hypothèses propres à la nationalité d’acquisition et obéit à un régime 
distinct. 
La loi prévoit également des mécanismes de recouvrement. Le fait qu’une 
nationalité puisse être recouvrée montre que le système congolais admet 
déjà qu’un lien national perdu puisse être juridiquement restauré. Mais le 
recouvrement demeure une procédure et ne transforme pas la nationalité 
d’origine en droit irrévocable. 
II. NATIONALITÉ, DROIT INTERNATIONAL ET APATRIDIE : CE 
QUI LIE LA RDC ET CE QUI NE LA LIE PAS 
1. Le droit à une nationalité et l’interdiction de la privation arbitraire 
L’article 15 de la Déclaration universelle des droits de l’homme proclame 
que toute personne a droit à une nationalité et que nul ne peut être 

 
6 Loi n°04/024 du 12 novembre 2004, articles 1er à 3. 

7 Loi n°04/024 du 12 novembre 2004, article 26. 
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arbitrairement privé de sa nationalité ni du droit d’en changer.8 Ce texte 
n’impose pas la reconnaissance de la double nationalité. Il impose surtout 
de traiter la nationalité comme un droit fondamental et de prévenir les 
privations arbitraires. 
Dans le système africain, la question de la nationalité est également liée à 
l’identité, à la non-discrimination, aux droits politiques et à la protection de 
l’enfant. La doctrine comparative montre que les législations africaines ont 
évolué de manière très diverse : plusieurs États admettent aujourd’hui la 
double nationalité, tandis que d’autres maintiennent des restrictions plus 
fortes.9 
2. Les Conventions de 1954 et de 1961 : standards pertinents mais non 
ratifiés par la RDC 
Une correction essentielle s’impose par rapport à la version initiale du 
manuscrit. La République démocratique du Congo n’est, à ce jour, partie ni 
à la Convention de 1954 relative au statut des apatrides ni à la Convention 
de 1961 sur la réduction des cas d’apatridie. 10  Ces deux instruments 
peuvent éclairer une réforme congolaise, mais ils ne doivent pas être 
présentés comme des obligations conventionnelles directement opposables 
à la RDC. 
La Convention de 1954 définit l’apatride comme une personne qu’aucun 
État ne considère comme son ressortissant par application de sa législation. 
Elle organise un statut de protection. La Convention de 1961 vise surtout à 
prévenir l’apatridie, notamment à la naissance et lors de la perte ou de la 
privation de nationalité. 11 Leur logique commune est la réduction des 

 
8 Déclaration universelle des droits de l’homme, article 15. 

9 Bronwen Manby, Citizenship Law in Africa: A Comparative Study, 3e éd. 
(Open Society Foundations/African Minds, 2016); Bronwen Manby, 
Citizenship in Africa: The Law of Belonging (Hart Publishing, 2018). 

10 HCR, Rights Mapping and Analysis Platform, Democratic Republic of 
the Congo, consulté en 2026 : la RDC n’est partie ni à la Convention de 1954 
relative au statut des apatrides ni à la Convention de 1961 sur la réduction 
des cas d’apatridie. 

11 Nations Unies, Convention relative au statut des apatrides, 28 septembre 
1954 ; Convention sur la réduction des cas d’apatridie, 30 août 1961. 
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situations dans lesquelles une personne se retrouve dépourvue de toute 
nationalité. 
3. Le risque d’apatridie ne se confond pas avec la question de la double 
nationalité 
La double nationalité et l’apatridie sont juridiquement liées mais distinctes. 
Autoriser la pluralité de nationalités peut, dans certains cas, réduire le 
risque qu’une personne perde tout lien national. Toutefois, la prévention de 
l’apatridie n’exige pas nécessairement la double nationalité. Un État peut 
prévenir l’apatridie en aménageant des garanties lors de la naissance, de la 
renonciation, de la perte ou du retrait de nationalité tout en conservant un 
principe général d’unicité. 
Le plaidoyer en faveur de l’irrévocabilité doit donc être défendu pour ses 
propres raisons : stabilité du lien d’origine, continuité de l’appartenance 
nationale, sécurité juridique et intégration de la diaspora. Il ne peut être 
présenté comme une conséquence automatique des conventions sur 
l’apatridie. 
III. POURQUOI PLAIDER POUR L’IRRÉVOCABILITÉ DE LA 
NATIONALITÉ CONGOLAISE D’ORIGINE ? 
1. La continuité du lien national 
Le premier argument est celui de la continuité. Pour le Congolais d’origine, 
l’appartenance à la communauté nationale précède toute démarche 
volontaire d’acquisition. L’émigration, le mariage, les nécessités 
professionnelles ou l’acquisition d’une nationalité étrangère pour faciliter 
l’intégration dans le pays de résidence n’effacent pas nécessairement les 
liens familiaux, culturels, patrimoniaux ou affectifs avec la RDC. 
Transformer automatiquement l’acquisition d’une autre nationalité en perte 
du lien national peut donc créer une dissociation entre réalité sociale et 
statut juridique. Une nationalité d’origine irrévocable viserait à rapprocher 
ces deux dimensions. Elle consacrerait l’idée que l’appartenance initiale à la 
communauté nationale ne disparaît pas par le seul effet d’une 
naturalisation étrangère. 
2. La diaspora comme composante durable de la communauté nationale 
La deuxième justification tient à la diaspora. Les autorités congolaises elles-
mêmes ont engagé, en 2025-2026, des réflexions sur le lien avec les 
Congolais de l’étranger et sur une éventuelle réforme de l’article 10. Cette 



7 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

 

actualité montre que la question n’est plus seulement doctrinale : elle est 
devenue un objet de politique publique.12 
La participation de la diaspora au développement ne doit toutefois pas être 
idéalisée. Les transferts financiers, les investissements, les compétences 
scientifiques ou professionnelles et les réseaux internationaux peuvent 
représenter des ressources importantes, mais leur mobilisation dépend 
d’institutions fiables et de politiques publiques cohérentes. La double 
nationalité n’est donc ni une solution économique automatique ni une 
condition suffisante du développement. 
3. La sécurité juridique des personnes 
L’irrévocabilité peut également être défendue comme instrument de 
sécurité juridique. Les situations dans lesquelles un individu est 
socialement considéré comme Congolais, mais juridiquement exposé à la 
perte de la nationalité du fait d’une naturalisation étrangère, peuvent créer 
des difficultés liées aux documents d’identité, aux droits politiques, aux 
successions, au séjour ou au retour au pays. 
Une réforme claire réduirait cette zone d’incertitude. Mais elle devrait être 
accompagnée de règles précises sur la preuve de la nationalité d’origine, la 
déclaration des autres nationalités détenues, les conflits de lois et les 
fonctions publiques soumises à des conditions particulières de nationalité. 
IV. LES OBJECTIONS À L’IRRÉVOCABILITÉ ET À LA DOUBLE 
NATIONALITÉ 
1. La loyauté envers l’État 
L’objection classique concerne la loyauté. Deux nationalités peuvent placer 
une personne dans des situations de conflits de devoirs, notamment pour 
certaines fonctions de souveraineté, la représentation diplomatique, la 
défense ou l’accès à des informations stratégiques. Cet argument ne doit 
pas être écarté par principe. 
Il ne justifie cependant pas nécessairement une interdiction générale. 
Plusieurs systèmes juridiques distinguent le droit de conserver plusieurs 
nationalités de l’accès à certaines fonctions régaliennes. Une réforme 
congolaise pourrait ainsi maintenir des exigences renforcées pour les 

 
12 Ministère des Affaires étrangères, Francophonie et Congolais de 
l’étranger, travaux consacrés en 2025-2026 à la diaspora et à l’examen de 
propositions liées à la réforme de l’article 10 de la Constitution. 
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fonctions les plus sensibles sans retirer automatiquement sa nationalité 
d’origine à tout Congolais acquérant une nationalité étrangère. 
2. Le risque d’instrumentalisation politique 
La nationalité a souvent été mobilisée dans les compétitions politiques 
congolaises. Une réforme mal conçue pourrait donc devenir elle-même un 
nouvel instrument d’exclusion ou de suspicion. C’est pourquoi l’ouverture 
à la pluralité de nationalités devrait reposer sur des critères objectifs, des 
procédures transparentes et un contrôle juridictionnel effectif. 
3. La distinction entre nationalité d’origine et nationalité d’acquisition 
Le plaidoyer pour l’irrévocabilité doit préciser son périmètre. Une 
protection absolue de toute nationalité, quelle que soit sa modalité 
d’acquisition, soulèverait des questions différentes. La nationalité 
d’acquisition peut légitimement être soumise à des règles de retrait en cas 
de fraude ou de vice grave de la procédure, dans le respect des garanties 
contre l’apatridie et l’arbitraire. L’argument le plus solide concerne donc 
spécifiquement la nationalité d’origine. 
V. CONDITIONS JURIDIQUES D’UNE RÉFORME 
1. La révision préalable de l’article 10 de la Constitution 
La première condition est constitutionnelle. Tant que l’article 10 dispose 
que la nationalité congolaise est une et exclusive et qu’elle ne peut être 
détenue concurremment avec aucune autre, une loi ordinaire ou organique 
ne peut valablement instaurer la double nationalité. Toute réforme en ce 
sens doit d’abord modifier la norme constitutionnelle.13 
2. La réécriture de la loi n°04/024 
Une fois l’obstacle constitutionnel levé, la loi de 2004 devrait être révisée de 
manière cohérente. Il faudrait notamment revoir les articles 1er, 26 et les 
dispositions relatives au recouvrement, définir précisément la nationalité 
d’origine irrévocable, organiser la déclaration des nationalités multiples et 
prévoir les effets de cette pluralité sur les droits politiques, civils et 
administratifs. 
3. Des incompatibilités ciblées plutôt qu’une exclusion générale 
Une solution équilibrée consisterait à dissocier l’appartenance nationale de 
l’exercice de certaines fonctions. La nationalité d’origine pourrait demeurer 

 
13 Constitution de la RDC, article 10 : « La nationalité congolaise est une et 
exclusive. Elle ne peut être détenue concurremment avec aucune autre. » 
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intacte, tandis que certaines hautes fonctions déterminées par la 
Constitution ou la loi exigeraient, pendant la durée de leur exercice, 
l’absence de toute autre allégeance juridique incompatible. Cette technique 
permettrait de répondre aux préoccupations de souveraineté sans rompre le 
lien national de millions de membres de la diaspora. 
4. L’adhésion aux conventions sur l’apatridie 
Indépendamment de la question de la double nationalité, la RDC gagnerait 
à poursuivre la réflexion sur l’adhésion aux Conventions de 1954 et de 1961. 
Une telle adhésion renforcerait le cadre de protection des apatrides et de 
prévention de l’apatridie. Elle ne préjugerait pas du choix constitutionnel 
relatif à la double nationalité, mais améliorerait les garanties applicables 
aux personnes privées de nationalité ou exposées à ce risque. 
CONCLUSION 
Le droit positif congolais ne consacre pas aujourd’hui l’irrévocabilité de la 
nationalité congolaise d’origine. Au contraire, l’article 10 de la Constitution 
et l’article 1er de la loi n°04/024 imposent l’unité et l’exclusivité de la 
nationalité, tandis que l’article 26 organise sa perte en cas d’acquisition 
d’une nationalité étrangère. Toute proposition contraire appartient donc au 
domaine de la réforme. 
Cette réforme peut néanmoins être juridiquement défendue. La continuité 
du lien d’origine, la sécurité juridique des personnes, l’intégration de la 
diaspora et la prévention des situations de rupture d’appartenance 
constituent des arguments sérieux en faveur d’une protection renforcée de 
la nationalité congolaise d’origine. La double nationalité ne doit toutefois 
pas être présentée comme une exigence imposée par le droit international, 
et les Conventions de 1954 et de 1961 ne lient pas actuellement la RDC. 
La solution la plus cohérente serait donc une réforme en deux temps : 
d’abord, une révision de l’article 10 de la Constitution ; ensuite, une refonte 
de la loi n°04/024 organisant l’irrévocabilité de la nationalité d’origine, les 
modalités d’une éventuelle pluralité de nationalités, les incompatibilités 
propres à certaines fonctions stratégiques et les garanties contre l’apatridie 
et la fraude. Ainsi conçue, l’irrévocabilité ne serait ni une négation de la 
souveraineté de l’État ni une faveur accordée à la diaspora, mais une 
nouvelle manière de définir la continuité de l’appartenance nationale dans 
un contexte de mobilité internationale croissante. 
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